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Monsieur le Président,

La Belgique remercie le Burkina-Faso, le Haut-commissariat aux droits de l’Homme et les différents acteurs de la société civile pour les contributions préparées dans le cadre de cet EPU.

Mon pays souhaite féliciter le gouvernement Burkinabe pour avoir supprimé la peine de mort pour les mineurs du droit pénal et pour les importants pas pris en vue de l'abolition complète de la peine de mort. La Belgique salue aussi les efforts entrepris par le gouvernement burkinabé pour améliorer la condition des femmes et des enfants. Ces efforts ont permis plusieurs avancées, mais mon pays reste préoccupé de formes persistantes de violences à leur encontre, ce qui indique que les instruments existant dans ce domaine au niveau national ne sont pas encore entièrement mis en œuvre. Ma délégation souhaiterait dès lors formuler les recommandations suivantes:

R1. Mettre en œuvre une stratégie qui garantit la santé et les droits sexuels et reproductifs des jeunes, en luttant contre les mutilations génitales et en réduisant la mortalité maternelle lié aux avortements non médicalisés. 
Mon pays reste préoccupé par le taux extrêmement élevé de mariages d’enfants, notamment en milieu rural. Afin de renforcer la lutte contre le mariage - souvent forcé - d’enfants,

R2. La Belgique recommande au Burkina Faso d’abroger toutes les dispositions discriminatoires à l’égard des femmes et de porter à 18 ans l’âge minimum légal du mariage pour les hommes et les femmes, sans exception.
R3. Renforcer l’état de droit en soutenant la présence des forces nationales de sécurité sensibilisées à la question du respect des droits humains et contrer la présence de milices d’autodéfense, notamment les Koglweogo.
Je vous remercie, Monsieur le Président.

